
SENAT
TABLE ALPHABÉTIQUE DES ORATEURS ET AUTEURS

SESSION ORDINAIRE 1951-1952.

A

Adam, sénateur provincial du Luxembourg
Doc. - Nº 88. Proposition de loi tendant à encourager le remem-

brement des immeubles ruraux par voie d'echanges.
Nº 110. Rapport : Projet de loi modifiant la loi du 15 mai 1846

sur la comptabilité de l'Etat.
Nº 122. Rapport : Proposition de loi completant la loidu

14 juillet 1951 relative au séquestre et à la liquidation des
biens, droits et intérêts allemands.

Nº 173.Amendements :Proposition de loi tendant à encourager
le remembrement des immeubles ruraux par voie d'échanges.

Nº 209. Rapport :Budget des pensions pour l'exercice 1952.
Nº 318. Rapport :Projet de loi modifiant l'arrête royal du

30septembre 1937 relatif à la création d'un Institut national
de Crédit agricole.

Nº 363. Rapport :Projet de loi établissant une surtaxe sur la
partie exceptionnelle de certains revenus de l'année 1951 ou-

de l'exercice clôturé dans le courant de l'année 1952.
Nº 379. Amendement subsidiaire : Projet de loi relatif au cumul

médico-pharmaceutique.
Nº 383. Rapport :Projet de loi autorisant le Roi à soumettre

au regime forestier des bois et forets, propriete des provinces.
Ann. - Proposition de loi tendant à encourager le remembrement

des immeubles ruraux par voie d'échanges. - Dépose la pro-
position, p. 257.

Proposition de loicomplétant la loi du 14 juillet 1951 relative
au séquestre et à la liquidation des biens, droits et intérêts
allemands. - Dépose le rapport, p. 459.- Discussion géné-

p. 549.
rale.--Discours :Estime que la proposition n'est pas fondée,

Projet de loi modifiant la loi du 15 mai 1846 sur la compta-
bilite de l'Etat.- Discussion générale. - Observation, p. 546.

Budget du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1952. -
Discussion générale. -- Discours :Concernant : la politique
des prix défendue au sein du gouvernement, la rentabilité de
l'agriculture, la politique suivie dans le domaine des produits
laitiers, les prix de direction du beurre, les subsides aux sous-
produits laitiers, la valorisation du lait écrémé, la production
de poudre de babeurre, le problème des prix de la viande

à 762.
porcine, l'achat de vaccin contre la fièvre aphteuse, pp. 759

Budget des pensions pour l'exercice 1952.- Dépose le rap-
port,p. 941.- Discussion generale. - Discours : Concer-

nt : l'incidence qu'ont sur les finances publiques les amé-
liorations apportées dans le secteur des pensions sociales,
l'accroissement des charges par suite de l'augmentation de
la durée moyenne de la vie, les effets de l'augmentation
constante du nombre des agents des servicespublics, l'avant-
projet régissant les pensions des fonctionnaires et employés
civils de l'Etat qui a été élaboré par la commission mixte de
réforme, pp. 1010 à 1042.

Discussion jointe des budgets du ministère des travaux publics
et des recettes et dépenses extraordinaires pour l'exercice 1952,
du projet de loi instituant un fonds spécial et temporaire des
routes et de l'interpellation de M. Vreven concernant les
inondations dans la vallée du Démer.- Discussion générale.
- Discours :Concernant : le vif mécontentement de la pro-vince de Luxembourg au sujet du Fonds des routes,et lanécessité d'affecter un crédit par priorité à l'achèvement des
bâtiments de la station de recherches de Libramont pour la
culture des pommes de terre, pp. 1069 à 1070.

Proposition de loi modifiant le Code des droits d'enregistrement,
d'hypothèque et de greffe en vue d'encourager les échanges
d'immeubles ruraux non batis, - Discussion generale.-Discours : Expose le but de sa proposition, déclare que le
remembrement constitue un moyen de combattre l'exode rural,
souligne les avantages d'un regroupement des terres et donne
les motifs pour lesquels la loi de mai 1949, sur le remembre-

ment volontaire, a faitéchec,p.1097.

SÉNAT.- TABLE DES ORATEURS ET AUTEURS.- 1951-952.

Adam (suite)
Projet de loi modifiant l'arrêté royal du 30 septembre 1937

relatifà la création d'un Institut national de Crédit agricole.
Dépose le rapport, p - Discussion generale.
Discours : Déclare que le projet a pour but de renforcer
les moyens d'action de l'Institut national de crédit agricole
en augmentant d'une part le fonds de premier établissement
et, d'autre part, le montant de la garantie de l'Etat, p. 1400.

Projet de loi relatif au cumul médico-pharmaceutique. - Inter-vient dans la discussion de l'art. 2, p. 1540.
Projet de loi autorisant le Roi à soumettre au régime forestier

des bois et forêts, propriété des provinces. - Dépose le
rapport, p. 1553.

Projet de loi établissant une surtaxe sur la partie exception-
nelle de certains revenus de l'année 1951 ou de l'exercice
clôturé dans le courant de l'année 1952.- Dépose le rap-port,p. 1553.- Discussion générale. - Discours : Con-
cernant : la partie excédentaire des bénéfices visée par leprojet de surtaxe; les objectifs de ce projet : en premier

eu procurer a l'Etat des ressources pour satisfaire aux
exigences imperieuses du réarmement et ensuite promouvoir
certains investissements d'intérêt général, en immunisant
de la surtaxe les bénéfices excédentaires qui y seront con-
sacrés; l'analyse des points principaux qui firent l'objet
de discussions à la commission des finances : la déter-
mination de la periode imposable, les formules de references,
la question des immunisations et la possibilité d'exonérer de
la surtaxe les plus-values, pp. 1611 à 1614; Estime que le
projet, après les modifications qui y ont été apportées, paraît
acceptable; insiste à nouveau sur le fait que la surtaxe ne
porte que sur la tranche excédentaire, pp. 1637 et 1638.

1"r p. 1652; 5,--
Intervient dans la discussion des articles 1"r, p. 1652; 5,
p. 1660; 6, p. 1674.

Projet de loi limitant les fermages et abrogeant les arrêtés
ministériels des 30 mai 1945 et 30 novembre 1946. - Inter-
vient dans la discussion de l'article 1"r.p. 1730.- Justifie
son vote, p. 1775.

Allard,sénateurde l'arrondissement de Liege.
Doc. Nº 9. Proposition de loi concernant les rémunérations

du personnel des provinces, des communes, des administra-
tions subordonnées aux provinces et aux communes et des
associations des communes.

Nº 268.Amendements : Budget du ministère de l'intérieur
pour l'exercice 1952.

Nº 303. Amendements : Budget du ministère de l'intérieur
pour l'exercice 1952.

Nº 351. Proposition de loi relative au numérotage des listes
de candidats pour les élections communales.

Nº 416.Rapport :Projet de loimodifiant les limites territo-
rialesde lavilledeBouillon etde lacommunedeSensenruth.

Nº443.Rapport :Projet de loiportant annexion de la com-
mune de Neuville-sous-Huy a la commune de Tihange.

Nº 450. Amendement : Projet de loi modifiant la loi du
1er octobre 1947 relative à la réparation des dommages de
guerre aux biens privés.

Nº 464. Rapport : Projet de loi portant rattachement du
hameau de Neuville, commune de La Gleize, à la commune
de Francorchamps.

Nº 465.Amendements :Projet de loimajorant la dotation du
fonds des provinces et modifiant la loidu 24 décembre 1948
concernant les finances provinciales et communales.

Nº 468. Rapport :Projet de loi portant annexion de la com-
mune de Vissoul a la commune d'Oteppe.

Nº 469. Rapport:Projet de loiportantannexion de lacom-
mune de Linchet a la commune de Modave.

Nº 480. Amendement : Proposition de loi relative au numéro-
tage des listes des candidats pour les élections communales.
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SÉNAT.- SESSION ORDINAIRE 1951-1952.2
Allard (suite)

Nº 518. Proposition de loi tendant à l'abrogation :1º de la loi
du 16 mai 1925 acordant une indemnité aux officiers de
police qui remplissent les fonctions de ministère public auprès
des tribunaux de simple police; 2º de la loi du 12 juin 1937
portant règlement des frais de greffe et de parquet près les
tribunaux de police chargés de desservir plusieurs cantons;
3º de l'article 131, 8º, de la loi communale.

Ann.- Proposition de loi concernant les rémunérations du per-
sonnel des provinces, des communes, des administrations
subordonnées aux provinces et aux communes, et des asso-
ciations de communes. -Depose la proposition, p. 11.

Projet de loi modifiant l'arrêté royal nº 175 du 13 juin 1935
portant création d'un Institut de reescompte et de garantie.
S'abstient au vote,p.892.

Budget des recettes et dépenses extraordinaires pour l'exer-
cice 1952.- Intervient dans la discussion des articles 503,
et 509,p. 1132.

Budget du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1952.
Discussion generale. - Discours : Concernant : le pro-
blème de la décentralisation, la politique de l'Etat à l'égard
des communes, le problème des intercommunales, la question
de l'autonomie communale, la répartition du fonds des pro-
vinces, la nécessité d'augmenter le fonds d'assistance publi-

e, le problème des grandes villes, la répartition du fonds
spécial pour les communes dont la situation est particulière-
ment obérée, les dépenses de communes pour l'instruction publi-
que, les résultats du recensement linguistique de 1947, l'autori-
sation à accorder aux fonctionnaires de poser leur candi-
dature aux élections communales, la readmission de cer-
tains fonctionnaires collaborateurs, le blocage des travaux
communaux, l'interdiction de remplacer les fonctionnaires
communaux
pp. 1360 à 1364. - Concernant l'aide spéciale accordée aux

décédés, l'établissement de l'impôt foncier,

communes en deficit, p. 1385. - Observation concernant
l'article 24, p. 1386.

Proposition de loi relative au numerotage des listes de candi-
dats pour les élections communales. - Dépose la propo-
sition,p. 1461.

Projet de loi modifiant les limites territoriales de la ville de
Bouillon et de la commune de Sensenruth. Depose le
rapport, p. 1648.

Projet de loi portant annexion de la commune de Neuville-

p. 1708.
sous-Huy à la commune de Tihange. - Depose le rapport,

Projet de loi modifiant les limites territoriales de la ville de
Bouillon et de la commune de Sensenruth. - Discussion
générale. - Discours : Déclare que si l'on veut défendre
l'autonomie communale, il faudra se décider un jour, sans
recourir à la contrainte, à fusionner les trop petites localités
afin.de leur permettre d'avoir des fonctionnaires à leur ser-

sans devoir recourir à des fonctionnaires itinerants,
Projet de loi limitant les fermages et abrogeant les arrêtés

ministériels des 30 mai 1945 et 30 novembre 1946. - Discus-
sion des articles. - S'abstient au vote de l'article 1er,p.1741.
S'abstient au vote, p. 1775.

Projet de loi organique de l'Office d'exploitation des trans-
portscoloniaux.- S'abstient au vote, p. 1776.

Projet de loi modifiant la loi du 1er octobre 1947 relative à la
réparation des dommages de guerre aux biens privés.
Discussion générale. - Discours : Observations concernant
l'application des lois, p. 1782.

Projet de loi portant rattachement du hameau de Neuville,
commune de La Gleize, à la commune de Francorchamps.
Depose le rapport.p. 1819.

Projet de loi portant annexion de la commune de Linchet a la
commune de Modave.- - Depose le rapport, p. 1854.Projet de loiportant annexion de la commune de Vissoul à la
commune d'Oteppe. - Depose le rapport, p. 185-4.

Projet de loi portant annexion de la commune de Neuville-
sous-Huy a la commune de Tihange.- Discussion generale.
Discours : Demande s'il ne serait pas possible de simplifier
la procédure de fusion des petites communes et estime qu'il
serait préférable de parler de fusion et non d'annexion de
communes, p. 1859.

Projet de loi majorant la dotation du Fonds des provinces et
modifiant la loi du 24 décembre 1948 concernant les finances
provinciales et communales. - Discussion générale. - Dis-
cours : Souligne le fait que la situation est extrêmement
variable d'une province a l'autre, que les fonds verses au
Fonds des provinces proviennent surtout de certaines pro-
vinces où le rendement des impôts est eleve. - Estime que
l'on doit s'inspirer, pour la répartition de la dotation sup-
plementaire, des principes qui ont servi de base à l'aide
accordée à certaines communes en déficit. - Déclare que
certaines provinces sont en deficit parce qu'elles ne font pas
un effort fiscal suffisant, p. 1863.

Proposition de loi relative au numérotage des listes de can-
didats pour les elections communales.
rale. - Discours : Estime que le système du numérotage
uniforme des listes dans le pays, appliqué à deux reprises
aux élections législatives, pourrait être adopté aux élections
communales et être applique tout au moins aux grandes
agglomérations, pp. 1935 à 1936.

Allard (suite)
Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, lerecrutement et les obligations de service.- S'abstient au

vote, p. 2043.
Proposition de loi tendant à l'abrogation : 1º de la loi du

16 mai 1925 accordant une indemnité aux officiers de police
faisant fonction de ministère public auprès des tribunaux
de police; 2º de la loi du 12 juin 1937 portant réglementation
des frais de greffe et de parquet près les tribunaux de police
chargés de desservir plusieurs cantons; 3º de l'article 131, 8º,
de la loi communale. - Dépose la proposition, p. 2045.

Allewaert, sénateur de l'arrondissement de Roulers-Thielt.
Doc.- Nº50.Proposition de loi_complétant l'article 3, § 1er, de

l'arrêté royal du 10 avril 1951 portant coordination des lois
relatives à la taxe de circulation sur les véhicules automobiles.Nº 330. Proposition de loi modifiant l'article 18 de la loi du
8 mars 1951 relative aux impôts sur les revenus.

Ann. - Budget du ministère des finances pour l'exercice 1952. -Discussion generale. - Discours : Concernant : les séques-
tres, les titres qui n'ont pas été estampillés en temps oppor-
tun, l'impôt sur le capital, le retard des décisions en appel,
la part des communes dans les arriérés des impôts ordinaires,
la taxe sur les motocyclettes, p. 98.

Proposition de loi complétant l'article 3, § 1er, de l'arrêté royal
du 10 avril 1951 portant coordination des lois relatives à
la taxe de circulation sur les véhicules automobiles. - Dépose
la proposition, p. 99.

Discussion de la déclaration du gouvernement, formé le 15 jan-vier 1952 sous la présidence de M. Van Houtte. - Discours :Concernant : le chômage en Flandre occidentale et le pro-blème des investissements, p. 248.
Discussion jointe des budgets du ministère des travaux publics

et des recettes t dépenses extraordinaires pour l'exer-cice 1952 du projet de loi instituant un fonds special et
temporaire des routes et de l'interpellation de M. Vreven sur
les inondations dans la vallee du Demer.- Discussion géné-
rale. - Discours : Concernant : la nécessité de procéder
plus rapidement à l'approbation et l'exécution de travaux
communaux et de mettre les chômeurs au travail par l'exécu-
tion de travaux de voirie, p. 1062.

Budget du ministère du travail et de la prévoyance sociale
pour l'exercice 1952.- Interpellation jointe de MM. Troclet,
Verbert et Moulin a M. le ministre du travail et de la pre-
voyance sociale < sur la situation financière de l'assurance
maladie-invalidité et sur les mesures envisagées pour y por-
ter remède. - Interpellation jointe de M. Glineur à M. le
ministre du travail et de la prévoyance sociale « sur la situa-

on du secteur maladie-invalidité, les causes de son deficit
permanent et ses conséquences pour les travailleurs assurés ».

- Discussion générale.- Discours : Concernant le chômage
sevissant en Flandre occidentale, le problème des fronta-
liers et des saisonniers, la situation des ouvriers du textile,
la nécessité d'étendre le bénéfice de la sécurité sociale aux
non-salariés, le problème des allocations familiales, le pro-
blème de l'assurance maladie et l'opportunité d'accorder plus
de pouvoirs aux organismes locaux et aux mutualités, laquestion des allocations de la mère au foyer, les pensions
de vieilesse des non-salariés, pp. 1274 à 1275.

Budgetdes affaires économiques et des classes moyennes pour.- Discours : Con-l'exercice 1952. - Discussion generale. - Discours : Con-
cernant : l'organisation d'une enquête sur le chômage par
industrie et par région; l'encouragement à l'exportation et
les mesures pour combattre le dumping pratique par d'autres
pays, la necessite, en ce qui concerne les accords commer-
ciaux avec les autres pays, de favoriser les produits des
industries frappees par la crise, le nivellement des droits
d'entrée par les différents pays, l'application intégrale de
"l'union Benelux, p. 1443.

Proposition de loi relative aux traitements des membres de
l'ordre judiciaire. - Justifie son vote et s'abstient au vote,

Projet de loi autorisant des régularisations, augmentantet rédui-
p. 1885.

sant certains credits ouverts pour l'exercice 1952 etallouant
des crédits supplémentaires pour les dépenses se rapportant
aux exercices 1951 et antérieurs.- Discussion generale ..-Discours :Demande au gouvernement de creer des possibi-
lités d'emploi, pp. 1960 à 1961. --- Intervientdans la discus-
sion de l'article 2, p. 1978.

Ancot, sénateur de l'arrondissement de Bruges.
Doc.- Nº 40. Rapport :Projet de loi étendant le champ d'appli-

cation de la loidu 20 décembre 1950 portantdesdispositions
exceptionnelles en matière de baux à loyer, modifiée etcom-
plétée par la loi du 1er juin 1951, à certaines categories de
baux commerciaux, portant sur des immeubles à revenus

Nº 65. Amendement : Projet de loi modifiant la loi du 20 decem-
modiques.

bre 1950 portant des dispositions exceptionnelles en matière
de baux à loyer.

Nº 256.Rapport :Projetde loimodifiant l'article 123sexies du
Code pénal.



TABLE DES ORATEURS ET AUTEURS. - DU 13 NOVEMBRE 1951 AU 10 NOVEMBRE 1952.

'Ancot (suite)
Nº 444. Amendements : Projet de loi limitant les fermages et

abrogeant les arrêtés ministériels des 30 mai 1945 et 30 no-
vembre 1946.
445. Proposition de loi tendant à modifier l'article 19 de laloi du 16 décembre 1851 sur les privilèges et hypothèques.

Ann. - Donne lecture, dans les deux langues nationales, du rap-
port concluant à l'admission de M. Cambier comme membre
du Sénat, p. 5.

Budget du corps de la gendarmerie pour l'exercice 1952. Dis-
cussion generale.- Discours : Concernant : le rôle de lgendarmerie, l'orientation qui est donnee a la gendarmerie,
l'armement des gendarmes, l'état d'esprit qui regne parmi les
gendarmes,pp.23-24.

Projet de loi étendant le champ d'application de la loi du
20 décembre 1950 portant des dispositions exceptionnelles
en matière de baux à loyer, modifiée et complétée par la loi
du 1er juin 1951, à certaines catégories de baux commer-
ciaux portant sur des immeubles a revenus modiques. -Intervient dans la discussion de l'article 1er, p.144.

Proposition de loi modifiant l'article 140 de la loi du
-Discussion géné-18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire. - Discussion géné-

rale. - Discours : Donne les raisons qui ont anime la com-
mission de la justice à rejeter la proposition,p. 180.

Fait personnel relatif à une interruption de M. Harmegnies,
Projet de loimodifiant la loi du 20 décembre 1950 portant desp. 202.

dispositions exceptionnelles en matière de baux à loyer. -
lesquelles i
Discussion generale. - Discours : Donne les raisons pour

a presente sa demission comme rapporteur,
rappelle l'économie generale de la législation sur les baux
à loyer et l'évolution prévue à son debut, attire l'attention
sur la situation malheureuse de certains petits propriétaires,
expose la portée de l'engagement pris par le gouvernement
le 20 octobre 1951, se declare partisan d'une prorogation
moyennant certaines améliorations et estime que le moment
est venu de rentrer dans le droit commun, pp. 195 à 199.--Intervient dans la discussion de l'article 1er (nouveau),
p. 202, et de l'article 5 (nouveau),p.206. - S'abstient au
vote,p.210.

Budget du ministère de la justice pour l'exercice 1952.- Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant : les causes qui
déterminent la progression de la criminalité impunie, l'évo-
lution de la procédure pénale, la réorganisation fondamen-
tale de l'organisation judiciaire, le contingent des magistrats,
les faillites de certains notariats, la nomination des notaires et
la question de la sécurité intérieure et extérieure de la
Belgique, p.495 à 407.

Proposition de loi tendant à modifier la loi du 30 avril 1951 sur
les baux commerciaux en vue de la protection du fonds de
commerce (Doc. 44). -l'article 15 .. 566.

Intervient dans la discussion de

Budget du ministère de la défense nationale pour l'exercice 1952.- Discussion de l'article 14.- Estime que l'Etat interjettetrop souvent appel, p. 636.Projet de loi modifiant l'article 123sexies du Code pénal.
Dépose le rapport, p. 1143.

Projet de loi concernant l'octroi de vacances supplémentaires
d'ancienneté pour l'année 1952. - S'abstient au vote, p. 1345.

Projet de loi modifiant les lois relatives aux vacances annuelles
des travailleurs salariés, coordonnées le 9 mars 1951 etoctroyant des vacances supplémentaires d'ancienneté.
S'abstient au vote,p. 1346. -

Projet de loi modifiant l'article 123sexies du Code pénal. -Discussion générale. - Discours : Concernant : l'intention
du gouvernement de maintenir dans l'énoncé de l'arti-

123sexies les seules garanties relatives à l'activité poli-
tique des personnes qualifiées inciviques, à l'exclusion de
toutes activités et qualités qui n'ont pas de caractère poli-tique; le fait d'être inscrit à un barreau belge; le droit de
participer à l'enseignement donné dans un établissement
public ou prive; le droit de participer à l'exploitation ou à la
rédaction de journaux, périodiques ou écrits diffusés en
public, pp. 1425 à 1427 et 1431 à 1433. - Discussion des
articles.- Justifie son vote,p. 1459.

Projet de loi relatif à la protection de la canne blanche.
Discussion générale. - Discours : Estime qu'il faudrait
d'abord savoir si vraiment des abus sont commis dans ce
domaine, p. 1514.

Projet de loi créant le chevron de captivité pour les militaires
capturés par l'ennemi au cours de la campagne 1914-1918. --S'abstient au vote, p. 1533.

Projet de loi relatif à l'expertise et au commerce des viandes.
S'abstient au vote,p. 1588.

Projet de loi établissant une surtaxe sur la partie exception-
nelle de certains revenus de l'année 1951 ou de l'exercice
cloture dans le courant de l'année 1952. - Intervient dans
la discussion de l'article 6,p.1674.

Proposition de loi abrogeant les arrêtés ministériels des
30 mai 1945 et 30 novembre 1946 relatifs au taux des fer-
mages.- Dépose la proposition, p. 1688.

Proposition de loi tendant à modifier l'article 19 de la loi du16 décembre 1851 sur les privilèges et hypothèques.
Dépose la proposition, p. 1709.
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Ancot (suite)
Projet de loi limitant les fermages et abrogeant les arrêtés

ministériels des 30 mai 1945 et 30 novembre 1946.
S'abstient au vote sur la proposition de renvoi en commission,
p. 1695. -- Discussion générale.
but poursuivi par la presente loi : trouver une solution
équitable adaptée aux circonstances actuelles et dit que sa
proposition vise simplement à apporter une solution au cas
où le projet de loi serait rejeté.- Estime qu'il n'existe aucun
motif pour ne pas retourner immédiatement au droit com-
mun, mais que toutefois une période de transition doit être
prévue, pp. 1703-1704. - Intervient dans la discussion des
articles 1er-1, p. 1731; 4, p. 1741.

Projet de loi réalisant certains ajustements en matière de
pensions militaires et accordant la gratuité des soins médicaux
et pharmaceutiques aux invalides militaires du temps de
paix.- S'abstient au vote, p. 1771.

Proposition de loi relative aux billets de banque perdus ou
volés. - S'abstient au vote, p. 1771.

Projet de loiportant rattachement de la commune d'ŒEudeghien
à l'arrondissement administratif d'Ath. - S'abstient au vote,

Projet de loi modifiant les limites territoriales de la ville de
p. 1771.

Bouillon et de la commune de Sensenruth. - S'abstient au
vote, p.1771.

Projet de loi autorisant le Roi à soumettre au régime forestier
des bois et forêts, propriété des provinces. - S'abstient au
vote,p. 1771.

Projet de loi modifiant la loi du 19 décembre 1950 créant
re des médecins vétérinaires. - S'abstient au v

Projet de loi tendant à réaliser certains ajustements en matière
p. 1771.

de reparations a accorder aux victimes civiles de la guerre
1914-1918.- S'abstientau vote,p.1771.

Projet de loi complétant la loi du 15 avril 1884 sur les prêts
agricoles.- S'abstient au vote, p. 1771.

Projet de loi portant approbation de la convention internatio-
nale (n" 88) concernant l'organisation du service de l'emploi
adoptée à San Francisco le 9 juillet 1948 par l'Organisation
internationale du Travail au cours de sa trente et unième
session. - S'abstient au vote, p. 1771.

Projet de loi portant ratification d'un arrêté royal relatif au
tarif des droits d'entrée. - S'abstient au vote, p. 1772.

Projet de loiportant ratification de certains arrêtésdu Régent
pris en vertu de la loi du 30 juin 1931, modifiée par celle du
30 juillet 1934, relative à l'importation, à l'exportation et au
transit des marchandises. - S'abstient au vote, p. 1772.

Projet de loi relatif à la tarification de certains actes des huis-
siers. - S'abstient au vote, p. 1772.

Projet de loi relatif aux magistrats autorisés à accepter une
fonction judiciaire aupres d'un organisme international.
S'abstient au vote,p. 1772.

Projet de loi portant approbation des actes internationaux
suivants : a) convention internationale pour l'amélioration
du sort des blesses et malades dans les forces armées en
campagne, et annexes, signées à Genève le 12 août 1949;
b) convention internationale pour l'amélioration du sort des
blessés, des malades et des naufragés des forces armées sur
mer, et annexe, signées à Genève le 12 août 1949; c) conven-
tion internationale relative au traitement des prisonniers de

e le 12 août 1949;guerre, et annexes, signées à Genève le 12 août 1949;
d) convention internationale relative à la protection des per-
sonnes civiles en temps de guerre, et annexes, signées à
Genève le 12 août 1949. - S'abstient au vote, p. 1774.

Projet de loi portant reconnaissance de la commission tri-
partite pour la restitution de l'or monetaire. - S'abstient
au vote, p. 1774.

Projet de loi limitant les fermages et abrogeant les arrêtés
ministériels des 30 mai 1945 et 30 novembre 1946. - S'abstient
au vote, p. 1775.

Projet de loi modifiant la loi du 1er octobre 1947 relative à la
réparation des dommages de guerre aux biens prives. --Discussion générale.- Discours : Relève le cas des inci-
viques; n'admet pas qu'on cree pour eux une catégoriespe-
ciale de citoyens. Declare qu'il s'agit d'une faveur a
l'origine, mais qu'une fois la loivotée, elle devient un elé-
ment du patrimoine et du droit civil,p.1785.- S'abstient
au vote de l'article 4, p. 1792.

Proposition de loi relative aux traitements des membres de
l'ordre judiciaire et proposition de loi fixant les traitements
des greffiers surnumeraires. - Intervient dans la discussion
de l'article 2,p. 1846.

Projet de loi relatif aux traitements et au calcul de l'ancienneté
des greffiers des Cours et tribunaux et des secrétaires des
parquets. - Intervient dans la discussion de l'article unique,
p. 1849.

Projet de loi portant : a) revision des dispositions exception-
nelles de l'arrêté-loi du 27 février 1947, modifiant les arrêtés
royaux des 7 et 8 août 1939 sur les assurances mutuelles
maritimes contre les risques de guerre et b) abattement sur le
remboursement des primes pour assurances contre les risques
ordinaires et de la guerre, avancées par la régie de la marine
pour les bâtiments de peche evacues en Grande-Bretagne.
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Ancot (suite)
pendant la guerre. Discussion generale. - Discours
Déclare que le problème ne se trouve pas regle definitive-
ment par le projet de loi, mais que celui-ci apporte une
sérieuse amélioration en faveur des pêcheurs. - Demande
s'il est opportun d'incorporer dans l'organisation d'assu-
rance mutuelle obligatoire tous les navires sans distinction.
- Déclare qu'une certaine inégalité continue à exister, mais

que par contre l'indemnisation, en vertu de l'assurance con-
tractée, a été accordée immédiatement, pp. 1928 à 1929.

Projet de loi contenant le budget des dotations pour l'exer-
cice 1952. - Discussion et vote des articles. - Discours
Déclare que l'indépendance est encore plus grande lors d'un
vote simultané que lors d'un vote successif, p. 1943.

Projets de loi conférant la naturalisation. - S'abstient au vote,
p. 2043.

B

Baers (Alle), sénateur coopté, secrétaire du Sénat.
Doc.- Nº 376. Amendement au texte présenté par la commission" Projet de loi organique de l'enseignement normal.

Nº 490. Sous-amendement : Proposition de loi tendant à rem-
placer la loi du 1er septembre 1920, interdisant l'entrée des
salles de spectacle cinématographique aux mineurs âgés de
moins de 16 ans.

Ann.- Proclamee secrétaire du Sénat, p. 6.
Budget du ministère de la santé publique et de la famille pour

l'exercice 1952.- Discussion générale.- Discours : Concer-
nant : l'attitude de la commission de la santé publique, la
famille, les intérêts familiaux et la politique familiale, p. 430.
p. 463.- Concernant l'aide à accorder aux personnes deplacees,

Budget du ministère de la justice pour l'exercice 1952. - Dis-
cussion générale. - Discours : Concernant la réforme du
statut des écoles d'assistance sociale, p. 514. - Concernant
le problème de la moralite des films, p. 517.

Budget des services du premier ministre pour l'exercice 1952.
Discussion générale. - Discours : Concernant la réparation
des accidents du travail dont sont victimes les fonctionnaires
de l'Etat et autres organismes, p. 534.

Projet de loi organique du Conseil national du travail. - Dis-
cussion générale. - Discours : Demande que le parlement
ne soit plus placé devant un fait accompli à la suite des déci-
sions prises par la Conférence nationale du travail, et attire
l'attention sur l'aspect familial de certains problèmes, p. 1109.- S'abstient au vote, p. 1147.

Budget des recettes et dépenses extraordinaires pour l'exer-
cice 1952.
concernant la realisation de travaux d'hygiène,p. 1133.-- Discussion de l'article 511. Observation

S'abstient au vote, p. 1144.
Budget du ministère des communications pour l'exercice 1952.- S'abstient au vote, p. 1143.
Budget des pensions pour l'exercice 1952. - S'abstient au vote,
Budget du ministère des travaux publics pour l'exercice 1952.

p. 1143.

- S'abstient au vote, p. 1143.
Budgets de la régie des voies aériennes pour les exercices 1950

et 1951.- S'abstient au vote, p. 1143.
Projet de loi instituant un Fonds spécial et temporaire des

routes.- S'abstient au vote, p. 1144.
Projet de loi contenant le règlement définitif du budget del'exercice 1940.- S'abstient au vote, p. 1144.
Projet de loi autorisant la Société nationale des Chemins de Fer

belges à emettre sous la garantie de l'Etat des emprunts à
concurrence d'une somme de 3,170 millions de francs pourcouvrir les dépenses de premier établissement et l'augmenta-

...

tion enregistree dans la valeur du stock des approvisionne-
ments. - S'abstient au vote, p. 1145.

Proposition de loi modifiant le Code des droits d'enregistrement,
d'hypothèque et de greffe, en vue d'encourager les échanges
d'immeubles ruraux non bâtis.- S'abstient au vote, p. 1145.

Projet de loi modifiant la loi du 12 juillet 1939 instituant un Fonds
national de garantie pour la reparation des dégâts houillers.- S'abstient au vote, p. 1146.

Proposition de loi modifiant l'article 43 du Code électoral.
S'abstient au vote. p. 1147.

Projet de loi modifiant l'article 14 de la loi organique.23 décembre 1946 portant creation du Conseil d'Etat.
S'abstientau vote,p.1147.

Projet de loi prorogeant l'existence de l'Office de renseigne-ments et d'aide aux familles des militaires. -- S'abstient au
vote, p. 1147.

Projet de loi modifiant la loi du 1er juillet 1948 relative a
statut et aux retributions du personnel enseignant civil de
l'Ecole royale militaire. - S'abstient au vote, D. 1148.

Projet de loi contenant le budget du ministère du travailetdela prévoyance sociale pour l'exercice 1952. Interpellation
jointe de MM. Troclet. Verbertet Moulin a M. le ministre
du travail et de la prévoyance sociale = sur la situation

Baers (Mlle) (suite)
financière de l'assurance maladie-invalidité et sur les mesures
envisagées pour y porter remède »>. Interpellation jointede M. Glineur à M. le ministre du travail et de la prévoyance
sociale « sur la situation du secteur maladie-invalidité, lescauses de son déficit permanent et ses conséquences pour les
travailleurs assurés ». - Discussion générale.- Discours :concernant l'organisation internationale du travail, le rap-port de l'O. M. S. relatif aux influences sur la santé mentale
résultant d'une separation precoce du jeune enfant de sa
mère, la valeur économique de la tâche de la ménagère, leproblème des allocations familiales différenciees, la revi-sion prochaine de la convention de Washington relative à laprotection de la femme au travail avant et après l'accouche-ment, les conséquences néfastes du travail salarié des mères,p. 1225 à 1227.- Intervient dans la discussion de l'arti-cle 21/5, p. 1321

Proposition de loi étendant l'application du régime transitoire
reglemente par l'arrêté royal du 1er juillet 1929 pour
l'obtention du diplôme de dentiste. - Discussion générale.-- Discours: Motive son abstention, p. 1269.Projet de loi relatif au cumul médico-pharmaceutique. Discus-sion generale. -Discours:Déplore que M. Verbertdéfendeun point de vue auquel il n'a fait aucune allusion en commis-sion, p. 1537

Projet de loi relatif à la protection de la canne blanche. Discus-
sion generale.-sion générale. - Discours : Croit que les inconvénients ne
valent pas les avantages procurés par le projet de loi;demande que le projet ne soit pas ajourné et, au cas oùil leserait, de le renvoyer à la commission de la santé publi-que aux fins de rapport complementaire, p. 1527.Projet de loi organique de l'enseignement normal.- Intervient
dans la discussion de l'article 30bis, p. 1587.

Projet de loi portant modification aux lois coordonnées surles pensions militaires et aux lois coordonnées sur les pen-sions de réparations. - Discussion générale. - Discours :Vou-drait voir le projet modifie en ce qui concerne la situation
de la veuve qui se remarie et la pension de la veuve mariée
après le fait dommageable. - Regrette que l'article 6 aitété renvoyé à la commission, p. 2005.

Projet de loi modifiant le regime fiscaldeshuiles minerales.-Discussion des articles :S'abstient au vote sur l'amendement

p. 2013.
de M. Harmegnies tendant à insérer un nouvel article 4,

Projet de loi abrogeant partiellement la taxe d'ouverture des
débits de boissons. - Discussion générale. - Discours :Concernant la nécessité de contingenter les débits de bois-
sons, p. 2014.

Baert,sénateur provincial de la Flandre occidentale.
Doc.- Nº80. Rapport:Budget du ministère de la défense natio-

e pour l'exercice 1952.
Nº 509. Rapport :Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951

sur la milice, le recrutement et les obligations de service.
Nº 519. Proposition de loi tendant à modifier l'article 33 de

la loisur la milice, le recrutement et les obligations de ser-vice du 15 juin 1951.
Ann. - Budget du corps de la gendarmerie pour l'exercice 1952.

- Discussion generale. - Discours : Concernant : la for-
mation des officiers de la gendarmerie, p. 19. - Concer-
nant : l'age minimum des candidats-officiers, p. 23. -Concernant : le niveau intellectuel des officiers de gendar-
merie, p. 23.

Budget du ministère de la défense nationale pour l'exercice 1952.
"Observation concernant l'ajournement, p. 558. - Discus-

sion générale. - Discours :Concernant l'incorporation tar-dive des universitaires, p. 598.- Concernant : la nécessitédes vingt-quatre mois de service, le problème des exemptions
et des sursis, l'effort à accomplir dans le cadre de l'armée
européenne, les dangers qui menacent la situation militaire,
la mission de nos soldats, l'effort financier exige de
Belgique, la situation des officiers flamands, les examens
d'admission à l'Ecole royale militaire, la nécessité d'un con-
trôle sur les dépenses militaires, p. 622 à 625. - Intervient
dans la discussion de l'article 3, p. 632.

Proposition de loi relative aux traitements des membres de
l'ordre judiciaire. - S'abstient au vote,p. 1885.

Projet de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, le
recrutement et les obligations de service.- Discussion gene-
rale : Emet des considérations, p. 2020.

Proposition de loi modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice,
le recrutement et les obligations de service. - Depose la
proposition, p. 2045.

Baur, sénateur de l'arrondissement de Gand-Eeklo.
Ann. - Budget du ministère de l'instruction publique pour l'exer-

cice 1952. - Discussion generale. -- Discours : concernant
l'insuffisance des credits à la recherche scientifique,p.722.- S'abstient au vote, p. 753.

Projet de loi contenant le budget des dotations pour l'exer-cice 1952. - Examen des articles du tableau.- Discours
Se plaint au sujet du retard apporte par les ministres pour
répondre aux questions qui leur sont posees, p.1946.




